
LETTRE OUVERTE AUX CANDIDAT(E)S
AUX ELECTIONS LEGISLATIVES

DANS LE LOT ET GARONNE

Madame, Monsieur
Candidat(e) aux élections législatives,

Emmanuel Macron vient d’être élu président de la République. Les taux d’abstention et de votes
blancs ou nuls confirme que cette élection n’est pas un plébiscite à un programme. C'est désormais
la casse du Code du travail et de la protection sociale que le nouveau Président de la République
compte imposer à coup d’ordonnances avec l’accord du Medef.

Cette méthode ne répond pas aux attentes, aux besoins, aux aspirations des salariés du pays.

La CGT Finances Publiques a rencontré le nouveau ministre de l’Action et des Comptes Publics.
Elle a réaffirmé son désaccord quant au périmètre du ministère et à son intitulé, qui lient les enjeux
de la Fonction publique aux impératifs budgétaires et privent la Fonction publique d’un ministère de
plein exercice. 

Depuis quelques années, sous prétexte d'une obéissance sans faille aux gouvernements qui se sont
succédé, la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) a mis en œuvre une politique de
destruction du réseau de proximité, élément essentiel à une administration déconcentrée.

Sur  les  effectifs,  nous  avons  fait  part  de  notre  désaccord  quant  aux  projets  de  poursuite  des
politiques de suppression d’emplois et relevé que des créations d’emplois sont nécessaires dans de
nombreux secteurs. Est-il utile de vous rappeler le coût exorbitant de la fraude et de l'évasion fiscale
(environ 80 milliards d'euros par an) qui pèse plus que jamais sur nos finances publiques ? Une
allocation de moyens dans les services de contrôle est indispensable.

Nous avons souligné que la succession de réformes a désorganisé les missions et conduit à une
grande souffrance des personnels. Nous avons par conséquent plaidé pour un état des lieux et un
débat public comme préalables à tout nouveau chantier en matière d’organisation des missions.
Depuis  plusieurs  années,  nous  contestons  le  gel  du  point  d'indice  et  réclamons  des  mesures
salariales  et  générales  fortes,  indispensables  pour  faire  face  à  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  des
agents.

Au  niveau  départemental,  notre  Direction  Départementale  des  Finances  Publiques  du  Lot  et
Garonne a déjà obéi  aux ordres de Bercy en fermant pas moins de 17 trésoreries et en transférant
ou regroupant des services. De plus, la plupart des sites ne sont plus ouverts tous les jours.

Tout est  fait  pour que,  grâce à Internet,  les contribuables se prennent  en main,  sans l’aide des
fonctionnaires d’Etat. Mais qui peut aider les personnes âgées, les personnes handicapées, les jeunes
précaires qui ne maîtrisent pas ces  nouvelles technologies ou n'ont pas les moyens de s'équiper



correctement ?  La  transformation  numérique  engendre  une  véritable  fracture  dans  notre
département rural, vieillissant et où le taux de surendettement est le septième de France !

La section CGT Finances Publiques du Lot et Garonne dénonce la dégradation du service public
rendu à l’usager,  l’abandon des missions,  la disparition du réseau qui conduisent à la  casse de
l'administration des Finances Publiques.

Vous  vous  présentez  aux  élections  législatives  afin  de  représenter  les  habitants  de  notre
département : nous comptons sur vous pour défendre demain à l'Assemblée Nationale des services
publics de qualité, qui garantissent une égalité d'accès et de traitement à nos concitoyens, et qui
s'oriente vers une politique fiscale plus juste et une lutte accrue contre la fraude et l'évasion fiscale.

En tant  que  syndicat  représentant  les  personnels  des  Finances  Publiques  du département,  nous
souhaitons voir reconnu à sa juste valeur leur travail auprès des usagers et au service du pays .  En
ce sens, nous proposons également d’autres orientations, d’autres choix de société, fondés sur le
progrès social, la justice, le service public rendu aux citoyens.

Notre section CGT Finances Publiques  du Lot  et  Garonne se tient  à votre  disposition pour en
discuter avec vous (cgt.ddfip47@dgfip.finances.gouv.fr).

Dans l'attente de vous lire, veuillez agréer, Madame, Monsieur le futur député(e) nos respectueuses
salutations.

Les secrétaires Départementaux,
Patrice MARTIN et Gilbert SOTTIL


